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Perturbateurs
endocriniens : 
l’histoire secrète 
d’un scandale
La Commission européenne bloque 
depuis 2013 la réglementation de ces produits 
chimiques très présents dans l’environnement 
et responsables de maladies graves

ENQUÊTE

C’ est l’un des secrets les
mieux gardés d’Europe. Il
est enfermé quelque part
dans le dédale des cou­
loirs de la Commission
européenne, dans une

pièce à accès surveillé, où seule une quaran­
taine de fonctionnaires accrédités ont le droit
d’entrer. Avec du papier, un stylo. Les smart­
phones sont confisqués. Un dispositif de sé­
curité plus strict encore que pour l’accord de 
libre­échange transatlantique entre l’Union
européenne et les Etats­Unis (ou Tafta) : pour 
connaître les documents le concernant, les 
eurodéputés, eux, peuvent pénétrer dans la 
salle de lecture sans que l’on s’enquière du 
contenu de leurs poches.

Ce secret, c’est un rapport d’environ 250 pa­
ges. Dans le jargon de la Commission, une
« étude d’impact ». Celle­là évalue les consé­
quences « socio­économiques » d’une régle­
mentation visant une famille de polluants
chimiques. Capables d’interférer avec les hor­
mones des espèces animales, humains com­
pris, les perturbateurs endocriniens sont 
soupçonnés d’être à l’origine de nombreuses 
maladies graves (cancers hormonaux­dé­
pendants, infertilité, obésité, diabète, trou­
bles neuro­comportementaux…). Ces subs­
tances se trouvent dans une multitude d’ob­
jets de consommation courante, dans les 
cosmétiques, les pesticides ou les plastiques 
(à l’instar du bisphénol A). Des secteurs en­
tiers de l’industrie seront concernés à moyen
terme par leur réglementation. Des milliards
d’euros sont en jeu. La perspective d’éven­
tuelles restrictions, parfois même d’interdic­

tions, suscite de vives inquiétudes chez les
industriels. Le secteur des pesticides, en par­
ticulier, n’a jamais caché son hostilité à cer­
taines dispositions du règlement européen 
sur les « produits phytopharmaceutiques »,
qui est à l’origine d’un processus de décision 
aux rebondissements dignes d’une série té­
lévisée. Adopté au Parlement en 2009, ce 
texte réserve en effet un traitement spécial
aux pesticides : ceux reconnus comme per­
turbateurs endocriniens ne seront plus auto­
risés sur le marché. Encore faut­il pouvoir les
reconnaître.

Définir les critères d’identification
La Commission devait donc trouver le moyen
de distinguer les perturbateurs endocriniens 
des autres produits chimiques. Très concrète­
ment, son travail consistait à énoncer des cri­
tères qui permettraient de les identifier. Sans 
critères, pas d’application de la loi. Autorités
sanitaires nationales, industriels et ONG sont
ainsi suspendus à une décision imminente 
sur ces critères d’identification – outil régle­
mentaire qui permettra ensuite d’en restrein­
dre l’usage ou, plus radicalement, d’en inter­
dire certains. Or, sept ans plus tard, les critè­
res n’existent toujours pas.

C’est cette étude d’impact, aux conclusions
apparemment aussi confidentielles que 
l’adresse de la fontaine de Jouvence, qui en est
en grande partie responsable. Elle n’était pas 
prévue au départ, mais l’industrie l’a récla­
mée afin d’affaiblir la réglementation, puis l’a
obtenue à l’issue d’une offensive éclair de lob­
bying menée en tandem par les industriels 
des pesticides et de la chimie au début de l’été
2013. Principalement au travers de leurs orga­
nisations de lobbying bruxelloises : l’Associa­
tion européenne de protection des plantes 

(ECPA) et le Conseil européen de l’industrie 
chimique (Cefic).

Mais les géants de l’agrochimie étaient
aussi montés au front : les deux poids lourds
allemands BASF et Bayer, ainsi que la multi­
nationale suisse Syngenta. L’ancienne secré­
taire générale de la Commission, Catherine 
Day, avait fini par céder à leur requête au nom
des « opinions divergentes » dans la commu­
nauté scientifique et des « impacts potentiels 

sur des pans de l’industrie chimique et le com­
merce international » – une référence directe 
au Tafta, dont les négociations venaient alors 
tout juste de commencer. Dans une note in­
terne datée du 2 juillet 2013, la plus haute 
fonctionnaire européenne qualifiait alors les 
critères des perturbateurs endocriniens de 
« sujet sensible ». Sensible, il est resté. Et même
hypersensible, il est devenu.

Car le Parlement européen avait donné une
date butoir à la Commission pour rédiger ces 
fameux critères : décembre 2013. Ne voyant 
rien venir, la Suède avait alors décidé de pour­
suivre la Commission en justice. Une procé­
dure soutenue par la France, le Danemark, la 
Finlande et les Pays­Bas et à laquelle s’étaient 
joints le Parlement et le Conseil – une confi­
guration rare.

Quid du coût des maladies ?
La Cour de justice de l’Union européenne n’a, 
elle, pas tardé. Juste avant Noël 2015, elle a 
jugé que la Commission avait « violé le droit 
de l’Union », elle qui est pourtant la gardienne
des traités. L’arrêt balaye la « prétendue néces­

Ultimes manœuvres des scientifiques liés à l’industrie
Pour limiter la réglementation, les géants de la chimie et des pesticides tentent d’imposer un critère de « puissance » des polluants chimiques

U ne délégation de scientifiques
qui demandent à un commis­
saire européen d’alléger la pro­

tection de la santé publique, ce n’est déjà 
pas banal. Mais si la raison revendiquée
est de faire « barrage » à un « assaut de la
pseudoscience », la démarche est sans pré­
cédent. Début mai, sept scientifiques ont 
rendu visite au commissaire à la santé, 
Vytenis Andriukaitis. Ils venaient l’aver­
tir, explique un communiqué de l’univer­
sité de Constance, de la façon « volontai­
rement sélective » dont « certains scientifi­
ques » non nommés présentent la ques­
tion des perturbateurs endocriniens au 
public et à la Commission européenne.

Ni le sujet ni le moment ne sont ano­
dins. Alors que la réglementation de cette
classe entière de substances chimiques 
fait l’objet d’une intense bataille de 
lobbying depuis près de dix ans, les ulti­
mes réunions ont lieu ces jours­ci au sein
de la Commission. C’est la direction géné­
rale Santé et sécurité alimentaire (DG 
santé), chapeautée par le commissaire 
lituanien, qui a la responsabilité de déci­
der du degré de sévérité des mesures. Si la
Commission a le choix entre quatre 

options énoncées dans sa « feuille de 
route » officielle, seules deux d’entre elles
sont véritablement envisagées. Et toutes
les tensions sont en fait cristallisées
autour d’une seule question : faut­il on
non trier les perturbateurs endocriniens 
en fonction de la puissance de leurs
effets ? Niché dans l’option no 4, ce  « cri­
tère de puissance » est en fait une ruse de 
lobbying mise au point dès 2009 par les
industriels de la chimie et des pesticides. 
En sacrifiant les perturbateurs 
endocriniens les plus voyants, elle leur 
permettrait de limiter les dégâts d’une
réglementation désormais inévitable.

Les scientifiques spécialistes de ce
domaine en rejettent vigoureusement 
l’idée. « Le critère de puissance n’a aucune 
justification d’un point de vue scientifi­
que », explique Andreas Kortenkamp, de 
l’université de Brunel, à Londres. « C’est
un fâcheux mélange de réglementation et 
d’intérêts commerciaux dans lequel la
santé publique est perdante. » Ce 
professeur en toxicologie humaine, que 
la Commission a sollicité à plusieurs
reprises pour son expertise indépen­
dante – il n’a aucun lien avec l’industrie – 

n’est pas le seul à avoir cette position. 
Avec d’autres chercheurs réputés du 
domaine, il vient de cosigner un article à 
paraître dans la revue internationale de 
référence en santé environnementale, 
Environmental Health Perspectives. « Le 
concept de puissance n’est pas pertinent 
pour l’identification des dangers des 
perturbateurs endocriniens », écrivent­ils.

« Groupes de pression »
C’est aussi la conclusion d’un document
de consensus discuté à la mi­avril à Berlin
entre scientifiques artificiellement sépa­
rés en deux « camps ». En 2013, la 
Commission européenne avait avancé 
comme prétexte officiel une absence de 
consensus scientifique pour reporter sa
décision. En fait de controverse, il s’agis­
sait des protestations d’une soixantaine 
de personnalités qui s’étaient plaintes en 
haut lieu de l’approche de « précaution 
infondée » défendue par la DG environne­
ment, depuis dessaisie du dossier. La plu­
part n’avaient jamais publié de travaux
sur les perturbateurs endocriniens. La 
grande majorité (cinquante sur soixante­
huit), en revanche, était liée à l’industrie.

La visite des sept scientifiques à Bruxel­
les serait­elle une forme de redite de cet 
épisode ? Car une fois dans le bureau du 
commissaire à la santé, quinze jours à
peine après la discussion de Berlin, à
laquelle trois d’entre eux participaient, 
les scientifiques en délégation soutien­
nent exactement le contraire : ils
assènent « l’importance de la puissance et 
de l’exposition humaine ». Quand un
rapport de référence de l’Organisation
mondiale de la santé publié en 2013 parle 
des perturbateurs endocriniens comme 
d’une « menace mondiale », les sept, eux,
contestent la possibilité qu’ils aient 
même un effet sur la santé, parlent de 
« preuves scientifiques qui manquent de 
robustesse », de « positions dogmati­
ques », d’« absurdité » et, plus surprenant 
pour des scientifiques, de « compétitivité
de l’économie européenne ».

« Le ton, inutilement agressif, veut donner
l’impression qu’il existe plusieurs camps », 
regrette Rémy Slama, épidémiologiste à 
l’Inserm, président du comité scientifique
du Programme français de recherche sur
les perturbateurs endocriniens et sans 
liens avec le secteur commercial. « Il laisse

entendre que les scientifiques indépen­
dants sont manipulés par des groupes de
pression, ce qui est difficile à entendre de la
part de chercheurs dont la plupart ne
cachent pas leurs liens avec l’industrie ».

Outre le fait que ce rendez­vous, en date
du mardi 3 mai, a eu lieu alors que le do­
cument de consensus n’avait pas encore 
été finalisé (le 4 mai), une question
demeure : au nom de qui ces scientifi­
ques s’exprimaient­ils ? L’institut de 
gestion des risques allemands, le BfR, a 
refusé de communiquer au Monde les 
déclarations d’intérêts remplies par tous 
les participants de la réunion de Berlin.
Ces formulaires sont pourtant des docu­
ments publics, y compris au BfR. L’en­
quête du Monde montre que six de ces 
sept scientifiques sont étroitement liés à 
l’industrie et collaborent avec des firmes 
comme BASF, Monsanto, ou encore les 
industries de l’amiante et du tabac.

Selon nos informations, la DG santé
aurait d’ores et déjà tranché en faveur 
d’une option la plus favorable à l’indus­
trie et qui laisserait sur le marché la plu­
part des perturbateurs endocriniens. 

st. h.

Report d’un vote clé sur le glyphosate
Pour la deuxième fois, l’Union européenne n’est pas parvenue à s’ac-
corder sur la prorogation de l’autorisation du glyphosate, principal 
ingrédient du Roundup de Monsanto, l’herbicide le plus vendu dans 
le monde. Jeudi 19 mai, la Commission a reporté sa décision, faute 
d’une majorité suffisante. L’homologation de ce produit, classé par le 
Centre international de recherche contre le cancer (un organisme dé-
pendant de l’OMS) « cancérogène probable », doit expirer au 30 juin. Il 
reste donc peu de temps aux experts et aux représentants des Etats 
membres de l’UE pour se mettre d’accord sur une nouvelle prolonga-
tion de l’homologation, ramenée dans la dernière proposition de 
Bruxelles de quinze à neuf ans.
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LA COUR DE JUSTICE 
DE L’UNION 

EUROPÉENNE A JUGÉ, 
JUSTE AVANT NOËL 

2015, QUE LA 
COMMISSION AVAIT 
« VIOLÉ LE DROIT 

DE L’UNION »

Ségolène Royal : « La France est prête
à poursuivre la Commission »
Paris défend une réglementation contraignante et rigoureuse des polluants chimiques

ENTRETIEN

L a ministre de l’environne­
ment exige plus de transpa­
rence sur les conflits d’inté­

rêts dans le domaine de la santé.

La Commission européenne 
doit présenter les critères 
retenus pour réglementer
les perturbateurs endocriniens 
(PE). Quelle est la position de la 
France sur ce sujet ?

Il est nécessaire que l’Union
européenne se dote d’une régle­
mentation protectrice de la santé 
et de l’environnement. Cela passe 
d’abord par l’adoption de ces cri­
tères de définition de ces substan­
ces. La France soutient l’adoption 
d’une définition comprenant
plusieurs catégories, en fonction 
du niveau de certitude sur le 
caractère perturbateur endocri­
nien d’une substance. En revan­
che, ces critères ne devraient pas 
s’appuyer sur la notion de « puis­
sance » : cela permettrait de main­
tenir sur le marché des perturba­
teurs endocriniens avérés au
motif que leur « puissance » d’ac­
tion serait faible. Or, le consensus 
scientifique, ainsi que l’ont rap­
pelé plusieurs chercheurs dont 
j’ai récemment reçu une déléga­
tion, indique qu’il n’est pas possi­
ble d’exclure des effets sanitaires
négatifs de ces produits, même à

de faibles niveaux d’exposition. 
La France est favorable à la pleine 
application des règlements sur les
pesticides et les biocides : si une 
substance est un perturbateur
endocrinien avéré, elle doit être 
retirée du marché.

Que fera la France si les critères 
présentés par la Commission 
ne correspondent pas au 
consensus scientifique ?

Tout d’abord, j’ai souhaité que la
France s’associe à la Suède dans
son recours contre la Commission
pour son inaction sur le dossier. 
Des critères de définition des per­
turbateurs endocriniens devaient 
être présentés par la Commission 
en 2013, et cela n’a pas été le cas. En
décembre 2015, la Commission a
été condamnée par la Cour de 
justice de l’Union européenne, ce 
dont je me félicite, car cela montre
que nous avions raison.

Le commissaire européen
chargé de la santé m’a assuré que 
la Commission proposerait avant 
l’été une proposition de critères 
réglementaires applicables aux 
perturbateurs endocriniens, dans
le cadre des règlements relatifs
aux pesticides et aux biocides. Si 
ces critères ne sont pas 
conformes au consensus scienti­
fique, en particulier s’ils intègrent
la notion de « puissance », la 
Suède a l’intention de poursuivre 

le contentieux contre la Commis­
sion. Et la France s’y joindra.

Bruxelles a commandé une 
étude d’impact économique 
préalable à l’établissement de 
ces critères de définition des 
PE. Les autorités françaises ont­
elles eu accès à ce document ?

Non, et c’est très problématique.
A ce jour, cette étude n’est accessi­
ble qu’aux seuls membres de la 
Commission. Je demande à la 
Commission de me communi­
quer ce document et de le rendre 
public. Nous allons aussi deman­
der que tous ceux qui travaillent
sur ce sujet à Bruxelles et sur
toutes les questions de santé pu­
blique en général déclarent leurs 
conflits d’intérêts, car les enjeux 
économiques sont considérables. 
La société accepte de plus en plus 
mal que les lobbys pèsent sur des 
décisions prises dans le secret.

La France est le premier pays 
européen à avoir interdit le 
bisphénol A, un perturbateur 
endocrinien, dans les 
contenants alimentaires. Ne 
s’est­elle pas isolée sur ce sujet ?

La France a été pionnière dans la
protection de sa population et de 
son environnement des risques 
liés au bisphénol A [BPA] : être en 
pointe sur ces sujets permet de 
faire bouger les autres pays. 

7 SCIENTIFIQUES À LA LOUPE

Helmut Greim
Professeur émérite de toxicologie, université 
technique de Munich (Allemagne). Etude pour BASF 
(2014). Membre d’un groupe d’experts de Monsanto 
sur le glyphosate (rémunération : 3 000 euros). 
Consultant pour Unifrax (isolation type amiante) 
(1 250 euros par jour). Membre du comité scientifi-
que d’Ecetoc, organisme de l’industrie chimique 
(1 000 euros par jour). Membre du comité scientifi-
que de l’UE sur les limites d’exposition profession-
nelle, auquel il n’a pas signalé toutes ces activités.

Colin Berry
Professeur émérite de pathologie, Queen Mary, 
université de Londres. Membre du même groupe 
d’experts de Monsanto sur le glyphosate (2015). 
Consultant « payé à l’heure » pour Syngenta depuis 
2010. Consultant pour l’industrie du vinyle (2012). 
Expert témoin pour la défense de Philip Morris (1997).

Alan Boobis
Professeur de pharmacologie à l’Imperial College de 
Londres. Président du conseil d’administration et du 
comité exécutif de HESI, organisation de lobbying 
financée par plusieurs industries. Le 17 mai, 
M. Boobis présidait un comité d’experts de l’OMS 
dont l’avis minimisait le risque cancérogène du 
glyphosate.

Wolfgang Dekant
Professeur de toxicologie, université de Würzburg 
(Allemagne). Représentant de l’industrie des 
retardateurs de flammes (perturbateurs endocri-
niens) à une réunion du Centre international de 
recherche sur le cancer (2016). Dossier d’expertise 
sur les phtalates pour l’industrie du vinyle (2012). 
Encore récemment membre de comités scientifi-
ques européens, il déclarait dix-huit contrats de 
consultants pour des clients non cités.

Daniel Dietrich
Ancien conseiller pour Ecetoc, organisme de 
recherche de l’industrie chimique. Coauteur d’arti-
cles avec des employés de L’Oréal (« Perturbation 
endocrinienne : fait ou légende urbaine ? », 2013), 
Dow Europe, AstraZeneca ou Bayer Healthcare.

Pat Heslop-Harrison
Professeur de biologie des végétaux, université de 
Leicester (Royaume-Uni). Pas de liens connus avec 
l’industrie, aucune publication scientifique sur les 
perturbateurs endocriniens.

Richard Sharpe
Professeur à l’université d’Edimbourg, (Royaume-
Uni). Consultant pour Johnson & Johnson (2011-
2012). Membre d’un conseil scientifique de BASF 
(2011-2013).

Aujourd’hui, l’enjeu est de porter 
cette ambition au niveau euro­
péen. La Commission a engagé 
une révision de la réglementation 
relative au BPA dans les conte­
nants alimentaires et, à l’issue de 
cette procédure, l’interdiction 
française pourrait être remise en 
cause si des mesures moins pro­
tectrices étaient adoptées au ni­
veau communautaire. Cela ne se­
rait pas acceptable, vu l’attente des
citoyens pour la protection de leur 
santé, notamment des popula­
tions les plus vulnérables – fem­
mes enceintes et enfants.

Pour l’heure, les échanges que
j’ai eus avec la Commission sont 
très inquiétants. Ils indiquent que
Bruxelles s’oriente vers l’instaura­
tion d’une limite de migration du 
BPA présent dans les matériaux 
en contact avec les denrées ali­
mentaires. Si cette option était
retenue, elle baisserait le niveau 
de protection du consommateur.

Compte tenu des incertitudes et
divergences scientifiques non en­
core clarifiées, il m’apparaît que 
seule l’option interdisant le BPA 
dans tous les contenants alimen­
taires doit être retenue. Si cette 
interdiction a été mise en œuvre 
en France, cela montre qu’elle est
possible ! Ces mesures sont en 
outre un facteur d’innovation. 

propos recueillis par
stéphane foucart et st. h.

sité de procéder à une analyse d’impact des cri­
tères scientifiques » que la Commission a pla­
cée au cœur de sa défense. Mais le jour même,
le porte­parole du commissaire européen à la
santé, le Lituanien Vytenis Andriukaitis, an­
nonce tout de go que l’étude d’impact sera 
malgré tout menée jusqu’au bout. D’hyper­
sensible, le dossier devient inflammable.

Les députés européens sont furieux. Cer­
tains ont déjà envoyé plusieurs lettres au pré­
sident de la Commission. Elles sont restées 
sans effet. Le 13 janvier, c’est le président du 
Parlement en personne qui écrit à Jean­
Claude Juncker. Le retard de la Commission 
est « inacceptable », souligne Martin Schulz. 
Tout autant que la poursuite de l’étude d’im­
pact « au mépris du jugement » de la plus 
haute juridiction de l’Union et auquel il lui de­
mande de « se conformer sans délai ». Message
répété dans un second courrier, le 10 mars.

La Suède, pour sa part, persiste. Dans un do­
cument daté du 13 mai et que Le Monde s’est 
procuré, les autorités suédoises rappellent sè­
chement aux services de la Commission que
la Cour de justice de l’Union « interdit 
l’utilisation de considérations économiques 
pour définir les critères ».

Mais de quelle nature sont les « considéra­
tions économiques » consignées dans les pa­
ges de l’étude d’impact enfermée à double 
tour ? En sus des conséquences sur l’indus­
trie, prendront­elles en compte le coût des
maladies liées à l’exposition aux perturba­
teurs endocriniens, qui a été estimé par des
études indépendantes entre 157 milliards et
288 milliards d’euros par an (Université
d’Utrecht, 2016) en Europe ? Fin du suspense 
le 15 juin. D’après nos informations, la
proposition finale de critères d’identifica­
tion des perturbateurs endocriniens sera 
présentée en réunion du collège des
commissaires. 

stéphane horel

Culture : démolition en cours?

Depuis des mois, nous alertons la puissance publique sur la gravité des
conséquences de la réforme territoriale et des différents plans d’économie
décidés pour s’ajuster aux critères européens. Les collectivités se désengagent du
financement de la politique publique de la Culture. L’État a permis son propre
affaiblissement dans ce domaine.

À croire que plus personne ne doit rien à l’intérêt général. Les équipements
artistiques et culturels sont au cœur des affrontements politiciens les plus vains et
des petites passions idéologiques. Ils sont réputés superflus, non rentables, et
exposés aux dernières tocades de l’événementiel populiste. La gouvernance de la
culture est désorganisée par les impérities, atomisée dans ses instances, bientôt
marchandisée.

Pourtant, la République, ce n’est pas une collection de territoires et d’intérêts
locaux autonomes.Dans un esprit de responsabilité partagée entre les collectivités
et l’État, la réforme territoriale doit reposer sur le croisement et la complémentarité
des subventions. Si rien n’est fait, c’est ce modèle fondamental de la décentralisation
culturelle qui aura vécu. C’est tout l’héritage de l'exception culturelle française qui
sera bradé.

Quand les moyens de la création sont attaqués, c’est d’abord l’emploi qui
baisse. Le recul continu des subventions des établissements et des compagnies
provoque une crise sans précédent.

Nous ne serons bientôt plus en mesure d’accomplir correctement les missions qui
nous sont confiées ; nous ne pourrons bientôt plus assumer les accords d’entreprise
et les conventions issus du dialogue social.
Nous refusons d’être les fossoyeurs de notre propre profession.
Nous refusons d’organiser le plan social qui se profile.
Faudra-t-il dénoncer collectivement nos conventions d’objectifs?
Faudra-t-il démissionner collectivement pour être entendus?

Nous exigeons désormais des actes forts de l’État, des exécutifs des nouvelles Régions
et des collectivités sur la place des arts et de la culture dans chaque territoire.

Nous appelons solennellement à la nomination d’un Haut-Commissaire auprès
du Préfet de chaque Région, pour réguler le financement public de la Culture
selon des projets territoriaux.

Nous appelons nos adhérents à une publication de nos missions et de nos
moyens pour organiser partout le débat avec les professionnels, les spectateurs,
nos concitoyens.

Nous, directrices et directeurs de lieux, de compagnies
et de festivals, nous ne pouvons pas continuer ainsi.


